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ace au défi majeur du changement climatique et à une augmentation du coût de 

l’énergie, la Métropole Européenne de Lille s’est engagée dans le cadre de son Plan 

Climat-Energies à réduire de 30% ses émissions de gaz à effet de serre et de 10% ses 

consommations énergétiques. Le secteur du bâtiment est particulièrement concerné par ces 

engagements, puisqu’il est responsable de 48% des consommations d’énergie de notre 

territoire. A ce titre, les communes ont un rôle central à jouer puisqu’elles possèdent un 

patrimoine important, et consacrent en moyenne 10% de leur budget de fonctionnement1  

aux dépenses énergétiques.  

 

Ainsi, en octobre 2016, le Conseil métropolitain s’est prononcé en faveur de la mise en œuvre 

d’un plan d’action concerté visant à accompagner les communes vers la rénovation 

exemplaire et durable de leur patrimoine le plus énergivore. Ce plan d’action s’inscrit 

pleinement dans les objectifs nationaux établis par la loi du 17 août 2015 relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte, à savoir une réduction des consommations 

énergétiques de 40% et une augmentation de 32% de la consommation d’énergie 

renouvelable à horizon 2030. Il se structure autour de trois actions principales, dont la création 

d’une ingénierie mutualisée à destination des communes de moins de 15 000 habitants 

appelée le Conseil en énergie partagé (CEP). Il s’agit d’un dispositif national, permettant à 

plusieurs communes de partager les compétences d’un technicien spécialisé, appelé conseiller 

en énergie partagé, et de bénéficier d’un accompagnement personnalisé à coût maitrisé. 

 

La commune de Lompret a souhaité s’engager dans cette démarche d’amélioration du 

patrimoine communal, et a adhéré au Conseil en énergie partagé en 2017. Ce service porte 

sur l’ensemble des énergies dont la dépense est supportée par la commune (combustible, 

électricité, eau, …) au travers de la gestion de son patrimoine, à savoir les bâtiments et 

l’éclairage public. 

 

La première phase d’état des lieux a démarré en septembre 2017. Depuis cette date, le 

conseiller a réalisé un inventaire détaillé du patrimoine communal et a collecté l’ensemble des 

données énergétiques disponibles sur les trois dernières années. Sur cette base, et avec 

l’appui des services de la commune, ce rapport a été réalisé afin d’établir un état des lieux 

énergétique et patrimonial de référence, et d’identifier les opportunités d’actions.  

 

Conformément à la convention de mise à disposition du service CEP, la commune de Lompret 

est invitée à adopter un programme prévisionnel d’actions 2018-2020 au cours du mois de 

juin 2018. La commune sera ensuite accompagnée par le conseiller dans la mise en œuvre de 

ces actions sur une durée de 3 ans. Par ailleurs, le suivi énergétique et patrimonial sera 

actualisé et affiné chaque année, afin de suivre finement les évolutions de consommation 

pour être en mesure d’alerter la commune sur les dérives ou les augmentations constatées, 

d’évaluer l’impact des actions menées et de proposer les ajustements nécessaires au 

programme d’actions pluriannuel.  

 

 

  

                                                 
1 Hors masse salariale - Enquête ADEME « Energie et patrimoine communal », 2012 

F
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Le Conseil en énergie partagé porte sur : 

- 11 établissements,  

- 7103 m² de patrimoine bâti,  

- 1 installation de productions d’énergies 

renouvelables,  

- 36 contrats d’énergie 

- 11 contrats d’eau.  

 

 

 

 

Les données étudiées dans ce rapport sont issues des factures fournies par la commune sur 

les années 2014, 2015 et 2016 pour le gaz, 2015, 2016, et 2017 pour l’électricité et 2015, 2016 

pour l’eau.  

 

Ce bilan énergétique présente sur ces 3 dernières années :  

- le positionnement de la commune par rapport à la moyenne nationale,  

- la répartition et l’évolution des consommations et des dépenses énergétiques (énergie 

et eau) de la commune.  

 

Il est à noter que le passage à l’UGAP a entrainé sur l’éclairage public des erreurs d’estimations 

de la part d’ENGIE ce qui fausse une partie des résultats concernant l’éclairage public.   

 
L’outil de suivi des consommations « Vertuoz » est utilisé pour l’analyse de ces données. Mis 

à disposition par l’ADEME, il permet d’effectuer des analyses sur des périodes précises, en 

prorata temporis. 

 

1. Répartition des consommations par secteur 

 

 
 

29%

15%

56%

Répartition des Consommations (en kWh)
des 3 dernières années

Eclairage Public Electricité Gaz

La liste des contrats souscrits par la 
commune est détaillée en annexe :   
- 8 compteurs électriques 
- 5 compteurs de gaz naturel 
- 12 compteurs d’éclairage public 
- 11 compteurs de caméra 
- 11 compteurs d’eau. 

Bilan énergétique global 

La majorité des bâtiments de la 

commune sont chauffés au gaz 

naturel.  Il est donc logique que la 

plus grande part de consommations 

soit celle du gaz.  



 

Conseil en énergie partagé  - Rapport d’analyse de l’état des lieux 
Avril 2018   7 

 

 

2. Répartition des dépenses par secteur liées à l’énergie 

 

 
 

3. Evolution du coût de l’énergie 
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Grâce au passage à l’UGAP, et à 

l’abaissement de la puissance de 

certains contrats, le coût du kWh 

électrique pour les bâtiments a 

baissé. 

Le coût du kWh du gaz a également 

baissé avec l’entrée à l’UGAP en 

2016. De manière générale, la 

commune est bien en dessous du 

ratio de référence.   

Le prix du kWh de gaz étant moins 

cher que l’électricité, le gaz 

représente uniquement 33 % des 

dépenses énergétiques de la 

commune. Les dépenses sont  

équilibrées entre l’éclairage public, 

le gaz, et l’électricité consommée 

par les bâtiments.  
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Le coût du m3 n’a que très peu 

évolué lors des 3 dernières années. 

L’évolution est principalement due à 

la variation  de la consommation.  

Le coût du kWh électrique pour 

l’éclairage public correspond à la 

moyenne nationale. Cependant une 

vérification doit être faite suite au 

passage en LED. La baisse de 2017 

est due à la fréquence des relèves 

d’ENGIE. 
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4. Evolution des différents flux énergétiques 

 
4.1. Evolution de l’électricité 

 
 

 

 

  

2015 2016 2017

kWh 136691 151504 141203
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Evolution des consommations de l'électricité

des bâtiments

Les consommations d’électricité sont en légère hausse entre 2015 et 2017 (+ 

3,3 %).  

Grâce au passage à l’UGAP et à l’abaissement de la puissance de certains 

contrats, le coût a baissé de plus de 10% de 2015 à 2017. On estime les gains 

du passage à l’UGAP et de l’abaissement de puissance à environ 3800 € en 

2016 et 3300 € en 2017.  
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4.2. Evolution du gaz 

 

 
 

 

 

 

 

  

2014 2015 2016

kWh 571630 460512 580749
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Evolution des consommations 

de gaz des bâtiments

Les consommations sont très variables d’une année à l’autre. Ces variations 

s’expliquent par la fréquence des relèves, ainsi qu’une erreur de relève sur le 

restaurant scolaire. Le coût a quant à lui une tendance à la baisse grâce 

notamment au passage des contrats à l’UGAP.   
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4.3. Evolution des consommations d’eau 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2015 2016 2017

m3 1099 1039 792

€ 4324 4279 3106
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Evolution des consommations d'eau

Les consommations ont une légère tendance à la baisse, même si  l’année 

2017 n’est pas complète puisqu’il manque la facturation du mois de 

décembre 2017.  
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4.4. Evolution de l’éclairage public 

 

 

 

  

Les variations de consommations s’expliquent par la fréquence des relevés. 

L’augmentation de 2017 devrait donc entrainer une baisse sur l’année 2018, 

suite notamment au passage en LED d’une partie du parc d’éclairage public 

fin 2017.  

Pour avoir une étude précise de l’évolution de la consommation d’éclairage 

public suite au  passage en LED, nous proposons de prendre l’année 2015 

comme année de référence et de faire une étude des consommations sur une 

année filante (de relevé à relevé).  

 

Pour rappel, tous les postes sauf deux devraient être  passés en LEDs 

prochainement. Ce passage sera combiné à un abaissement de puissance 

par paliers (50 % de 22h à 6h et 75% de 6h à 7h).  

 

Suite à la mise en place des caméras en 2016, on estime que la 

consommation sur une année est de 12 912 kWh, pour un coût annuel de 

1615 €.  



 

Conseil en énergie partagé  - Rapport d’analyse de l’état des lieux 
Avril 2018   13 

 

5. Panorama des évolutions sur les 3 dernières années à l’échelle de la 

commune 
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Evolution des consommations totales 

de la Commune (Hors Eau)

La consommation moyenne de la 

commune sur les trois dernières 

années est de 961 MWh/an, pour un 

coût (hors eau) de 90 866 €. 

La hausse de 2017 est en grande partie 

due aux fréquences de relève sur 

l’éclairage public et sur le gaz naturel.  

 

Le coût est lui presque constant et 

absorbe une partie de cette hausse des 

consommations. Cela est notamment 

dû à des abaissements de puissance et 

au passage à l’UGAP de la majorité des 

contrats.  

Le coût par an (eau comprise) est d’en 

moyenne 94 769 €.  

 

Cela représente un coût de 40,94 € par 

habitant par an, ce qui est 8 € en 

dessous de la moyenne nationale.  

 

Comme exprimé précédemment les 

fréquences des relèves faussent une 

partie des chiffres de l’éclairage public.   
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Les émissions de gaz à effet de serre de 

la commune sont très liées aux 

consommations de gaz naturel (77 % 

des émissions). 

 

Ces émissions sont en moyenne de 

l’ordre de 70,2 kg eq.CO2 par an.  

 

 

Comparatifs imagés 2017 
 

Consommations énergétiques (hors eau) 
� 966 069 kWh = la consommation annuelle de près de 52 logements de 100 m² tout électrique (18 

500 kWh par an pour un logement tout électrique de 100m² - données EDF) 

 

Consommations d’eau  
� 1 039 m3 = la consommation annuelle moyenne d’environ 12 familles (85m3 /famille – données ILEO) 

 

Emissions de GES 
� 168 259 kg eq.CO2 = près de 168 allers-retours Paris/New York en avion (1 000 kg eq. CO2 pour un 

aller-retour pour une personne, données DGAC) 
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1. Identification des bâtiments prioritaires 

 
Ce graphique permet d’identifier les bâtiments dits « prioritaires » dans le cadre de la stratégie 

d’amélioration du patrimoine.  

 

Chaque point représente un bâtiment : les bâtiments sur lesquels il faut agir en priorité afin 

de générer un maximum d’économies sont les bâtiments qui ont un ratio kWhef/m² (données 

en ordonnée) le plus élevé et une consommation en énergie finale (données en abscisse) 

également élevée. Ainsi, les bâtiments placés dans le carré en haut à droite sont les plus 

énergivores. 

 

 
 

  

Bilan énergétique des bâtiments communaux 

L’école est le poste le plus consommateur de la commune, il s’agit également 

d’un des bâtiments les plus utilisé de la commune.  

 

Le restaurant scolaire est également un bâtiment prioritaire, il est 

également utilisé tout au long de l’année.  

 

La mairie est également un bâtiment jugé prioritaire. 

 

Par la suite, nous affinerons ces données en tenant compte de l’occupation 

des bâtiments.  
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2. Evolution des consommations et des dépenses d’électricité des bâtiments 

 
Consommations d’électricité par bâtiment sur les 3 dernières années (en kWh) 

 

 
Dépenses d’électricité par bâtiment sur les 3 dernières années (en € TTC)  
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POINTS REMARQUABLES SUR LA PERIODE 2015-2017 

Suite à l’analyse des consommations et des dépenses en électricité des bâtiments, il est 

remarqué sur la période 2014-2016 :  

� Hausse des consommations : 

L’ensemble « Lomprethèque – Ecole » (compteur de gaz et d’électricité commun), 

ainsi que la mairie sont en forte hausse. 

 

� Baisse des consommations : 

On note une baisse importante des consommations sur la salle des sports et la ferme 

du petit pas, mais également au niveau des ateliers municipaux.  

 

� Hausse des dépenses : 

Conformément aux consommations, on a une forte hausse des coûts sur la 

Lomprethèque, l’école et la mairie. Cependant les hausses de consommations sur 

l’école et la Lomprethèque ont été compensées par l’abaissement de puissance 

(passage de 108 à 42 kVA), qui a engendré environ 1000€ d’économies par an.  

 

� Baisse des dépenses d’énergie : 

On a une baisse sur presque l’ensemble des points de comptage, cette baisse est 

notamment due au passage à l’UGAP.  
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3. Evolution des consommations et des dépenses de combustible des 

bâtiments 

 
Consommations de combustible par bâtiment de 2014 à 2016 (en kWh) 

 
 

Dépenses de combustible par bâtiment de 2014 à 2016 (en € TTC) 
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POINTS REMARQUABLES SUR LA PERIODE 2014-2016 

Suite à l’analyse des consommations et des dépenses en combustible des bâtiments, il est 

remarqué sur la période 2014-2016 :  

� Hausse des consommations : 

On observe une forte hausse des consommations sur la Lomprethèque. Cependant 

cette hausse est à relativiser, car celle-ci fait suite à la réunion des points de comptage 

de l’école et de la Lomprethèque. Hors en l’absence de sous-compteurs, il est difficile 

de répartir les consommations, et une erreur de répartition peut expliquer cette 

hausse. On notera qu’en additionnant les deux bâtiments on observe une hausse de 

12 % entre 2014 et 2016.  

On note également une forte hausse des consommations sur la mairie et le restaurant 

scolaire.  

 

� Baisse des consommations : 

On a une baisse importante des consommations sur la salle des sports et la ferme du 

petit pas.  

La baisse de consommation de l’école est à relativiser comme expliqué

précédemment.  

 

� Hausse des dépenses : 

La Lompréthèque a un coût en forte hausse mais comme dit précédemment celle-ci 

est à relativiser.  

La hausse de consommations de la mairie est compensée par la baisse du prix du gaz 

suite au passage à l’UGAP.  

 

� Baisse des dépenses d’énergie : 

De manière générale les dépenses ont baissé. Pour des consommations presque 

équivalentes, la salle des sports, la ferme du petit pas, la maison des associations et le 

restaurant scolaire ont vu leurs factures baisser.  
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4. Evolution des consommations et des dépenses d’eau des bâtiments 

 
Consommations d’eau par bâtiment sur les 3 dernières années (en m3) 

 
 

Dépenses d’eau par bâtiment sur les 3 dernières années (en € TTC) 
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POINTS REMARQUABLES SUR LA PERIODE 2015-2017 

Suite à l’analyse des consommations et des dépenses en eau des bâtiments, il est remarqué 

sur la période 2015-2017:  

 

� Un pic de consommation sur la salle des sports en 2016, ce pic de consommations a 

entrainé un surcout d’environ 1 400 €,  

 

� Le poste le plus consommateur est l’école avec en moyenne 289 m3 d’eau par an pour 

un coût de 1082 € par an.  
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1. Evolution des consommations d’électricité des postes 
 
Consommations de l’ensemble des postes d’éclairage public sur les 3 dernières années (en 

kWh)  

 

 
 

  

Bilan énergétique de l’éclairage public 
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2. Evolution des dépenses d’électricité des postes  
 

Dépenses d’électricité de l’ensemble des postes d’éclairage public sur les 3 dernières 

années (en € TTC) 
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POINTS REMARQUABLES SUR LA PERIODE 2015-2017 

Suite à l’analyse des consommations et des dépenses en électricité des postes d’éclairage 

public, il est remarqué sur la période 2015-2017 :  

 

� Le poste le plus consommateur et le plus coûteux est celui situé rue de la Chapelle. En 

moyenne sur les trois ans, la consommation de ce poste est de 49 348 kWh/an, et son 

coût moyen est de 6250 €/an.   

 

� On observe une hausse des consommations sur les postes rue de l’Eglise 2, ruelle des 

vilains, rue Jean Monnet, rue Paul Brame 2. Cette hausse peut être expliquée par la 

fréquence des relevés et des estimations du fournisseur. Une analyse de relevé à 

relevé nous permettra de vérifier ces consommations.  

 

� On note une hausse des dépenses sur l’ensemble des armoires citées ci-dessus.  

 

� De manière générale, on n’observe peu de variation de prix suite au passage à l’UGAP 

sur les postes d’éclairage public.  
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1. Bilan des installations d’énergies renouvelables existantes 

 
Il existe une installation de panneaux solaires sur le restaurant scolaire. Cependant celle-

ci n’est plus reliée au réseau depuis plusieurs années.  

 

Les toitures suivantes ont un potentiel photovoltaïque par leur exposition : 

� la Salle des sports (environ 400 m²),  

� la ferme Petit Pas (environ 40 m²),  

� la mairie (environ 60 m²),  

� l’église (environ 160 m²).  

 

Grâce au site « Géothermie perspective », nous pouvons observer le potentiel 

géothermique de la commune (en vert potentiel moyen, en bleu potentiel fort) :   

 

 
 

 

2. Bilan des installations de récupération d’eau 

 
Notre inventaire à ce sujet doit être approfondi au cours de l’année prochaine.   

 

 

 
 
  

Etat des lieux des installations d’énergies 

renouvelables 
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Le Conseil municipal de la commune de Lompret a délibéré en 2016 sur son adhésion au 

Conseil en énergie partagé. Par conséquent, la commune bénéficie de ce nouveau service pour 

l’accompagner dans sa stratégie d’amélioration de son patrimoine communal au cours des 

trois prochaines années.  

 

Cette stratégie s’inscrit pleinement dans les objectifs nationaux de réduction des 

consommations énergétiques de 40% et d’augmentation de 32% de la consommation 

d’énergie renouvelable à horizon 2030. 

 

Afin d’atteindre ces objectifs, le service de Conseil en énergie partagé accompagne 

techniquement la commune afin qu’elle puisse optimiser la gestion énergétique de son 

patrimoine, et connaitre les solutions de rénovation judicieuse à mettre en place d’ici 2030, 

en adéquation avec les politiques menées sur son territoire en matière de gestion 

patrimoniale, d’amélioration du cadre de vie, de réduction des consommations énergétiques  

et de développement durable.  

 

Par conséquent, il est proposé ci-dessous un programme prévisionnel d’actions 2018-2020, 

identifiant les premières actions à faible investissement à engager, ainsi que le patrimoine à 

rénover d’ici 2030. Lors de la rencontre organisée le 11 avril 2018, ces propositions seront 

consolidées avec la commune, qui reste bien évidemment maître des décisions à prendre 

concernant son patrimoine communal.  

 

Au cours des trois prochaines années, ce programme d’actions sera annuellement évalué et 

ajusté, en s’appuyant notamment sur le suivi énergétique réalisé par le conseiller.  

 

 

1. Opportunités d’actions à faible investissement  
 
1.1. Optimisation tarifaire et révision des contrats 

 
1.1.1. Eclairage public 

 

En étudiant le coût du kWh et la durée d’utilisation de chacun des points de comptage3, en 

fonction des consommations et de la puissance souscrite, on peut déterminer si le contrat est 

adapté.  

 

Suite à cette analyse, il semble possible de proposer une optimisation tarifaire sur les postes 

suivants : EP rue de la Chapelle,  EP rue Paul Brame 2, et EP rue de l’Eglise 1. 

 

La modification d’une puissance souscrite d’un tarif « éclairage public » est gratuite à ce jour.  

Il reste à étudier précisément l’ampleur de ces modifications de puissances, et à chiffrer le 

montant des économies potentielles.  

 

 

                                                 
3 La durée théorique d’utilisation est en moyenne de 4 200 heures. 

Propositions d’actions 
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1.1.2. Bâtiments 

 

En observant le coût unitaire de chacun des flux énergétiques des différents bâtiments, il est 

possible d’émettre des hypothèses sur la pertinence de chacun des contrats souscrits : plus le 

coût unitaire sera élevé, plus la probabilité d’un contrat mal adapté est forte.  

 

� Electricité 

 

Avec la TURPE 5 passée en août dernier, il est maintenant possible d’abaisser les tarifs jaunes 

à 37 kVA et l’ensemble des contrats par échelle de 1 kVA (3 kVA précédemment).  

 

Il est donc proposé d’étudier les opportunités d’abaissement de puissance sur les bâtiments. 

Afin d’adapter au mieux la puissance souscrite aux besoins, il est possible d’enregistrer la 

courbe de puissance réelle au bâtiment. Dans le cadre des missions du CEP, un appareil de ce 

type est à la disposition des communes adhérentes. Une campagne d’enregistrement de 

courbe de puissance pourra être réalisée durant une utilisation représentative du site.  

 

� Combustible 

 

Dans ce rapport d’état des lieux on se rencontre de l’importance de la gestion des contrats, le 

passage à l’UGAP de tous les contrats de combustible de la commune a entrainé une baisse 

des dépenses. Nous ferons une étude annuelle sur l’évolution des coûts du gaz et donc des 

contrats, cette étude sera comprise dans le bilan annuel.  

 

1.2. Les actions au fil de l’eau 

 

Afin de faire perdurer la politique engagée de la commune sur les réductions des 

consommations de son patrimoine, il est proposé ci-dessous une liste d’actions, non 

exhaustive, qui peuvent être mise en place dès aujourd’hui à l’occasion d’une maintenance, 

d’un changement d’équipement, ou de visite de contrôle des services techniques.  

 

1.2.1. Réduire les consommations électriques dans les bâtiments 

 

- Vérifier que les ballons d’eau chaude électriques soient programmés afin de les faire 

fonctionner pendant les heures creuses. Si besoin, installer des programmateurs. 

 

- Vérifier que les salles informatiques soient équipées de système coupant les veilles 

cachées des ordinateurs (écrans, tours, imprimantes). Si besoin, installer un interrupteur 

relié au circuit d’alimentation des prises d’ordinateurs afin de pouvoir le couper en fin 

d’utilisation (attention au serveur qui doit être branché constamment). 

 

- Remplacer dès que possible les ampoules à incandescence ou halogènes en préférant les 

lampes basse consommations, les halogènes économes voire les ampoules à LEDs, en 

privilégiant les bâtiments dont l’éclairage est le plus sollicité. 
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- Lors de remplacement de lampes néons avec ballasts ferromagnétiques (type rampe T8 

4x18 W, par exemple), privilégier le passage en dalles LEDs.  

 

- Eviter l’usage de vieux électroménagers (type réfrigérateur) dans les écoles ou les 

bâtiments à usage sportif et préférer les équipements de classe énergétique A. 

 

- Installer des détecteurs de présence couplés à des sondes de luminosité sur les luminaires 

dans les zones de passage (couloirs par exemple) pour éviter que ces zones soient 

constamment éclairées même s’il n’y a personne et en plein jour.  

 

- Installer des minuteries dans certains locaux (chaufferies, caves, grenier, archives, 

accessoirement toilettes,…) afin d’éviter que la zone soit constamment éclairée. 

 

1.2.2. Réduire les consommations électriques pour l’éclairage public  

 

- Remplacer tous les anciens luminaires types « Vapeur de Mercure » et les remplacer par 

des LEDs (en cours).   

 

- Supprimer les luminaires types « boules » qui ont un flux lumineux utile de 15 % alors que 

pour les vasques classiques, il est de 55 %.  

 

- Préférer des ballasts électroniques aux ballasts ferromagnétiques.  

 

- Préférer des horloges astronomiques aux systèmes crépusculaires.  

 

- Etudier l’installation de réduction – variation de tension dans des zones fréquentées 

(centre bourg par exemple) afin de réduire l’éclairement et donc les consommations 

pendant une certaine période de la nuit (0h – 4h par exemple).  

 

- Etudier l’opportunité d’une coupure de l’éclairage dans des zones peu fréquentées de 1 h 

à 4 h (hors centre bourg, périphérie,…)  

 

1.2.3. Réduire les consommations de gaz pour les bâtiments 

 

- Vérifier la programmation des chaufferies et les températures de consigne des différents 

bâtiments par le biais de campagne d’enregistrement de température intérieure à l’aide 

de sonde mise à disposition par le CEP.  

 

- Vérifier la température de l’eau chaude fournie dans les bâtiments à usage sportif 

(essentiellement pour les douches) et la réduire si possible tout en respectant les 

consignes d’hygiène correspondant à la légionnelle.  

 

1.2.4. Réduire les consommations d’eau pour les bâtiments  

 

- Installer des chasses d’eau double débit (3/6 L) lors d’un remplacement de systèmes de 

chasse, ou installer un volume neutre (bouteille d’eau par exemple) afin de réduire le 

volume de fonctionnement d’une chasse d’eau classique.  
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- Installer des économiseurs d’eau pour les robinets autres que type « presto » excepté les 

robinets de service (pour les femmes de ménage, par exemple).  

 

- Préférer l’usage d’eau de pluie pour l’arrosage des espaces verts.  

 

2. Stratégie d’amélioration du patrimoine d’ici 2030 
 

 
 

Les bâtiments prioritaires identifiés : 

- Ecole Pasteur, 

- Mairie,  

- Restaurant scolaire. 

 

Le bâtiment le plus énergivore à l’heure actuelle est l’école. Il est donc important de 

concentrer les premiers efforts sur ce bâtiment. Une rénovation complète type BBC semble 

l’option à privilégier. Pour rappel une rénovation BBC cible une consommation pour le 

chauffage d’environ 70 kWh/m².an (+ ou – 5 kWh/m².an selon le type de bâtiment et la 

méthode de calcul).  

Nous proposons une étude complète du bâtiment avec des enregistreurs de puissance et une 

visite thermique pour mettre en avant les points faibles du bâtiment.  

Pour atteindre l’objectif BBC, il faudra réduire par 2 la consommation du bâtiment. Ainsi, nous 

proposons d’étudier :  

-  Une isolation par l’extérieur de l’ensemble des parois du bâtiment (une isolation par 

l’intérieur entrainerait une perte de place dans les classes). 

- Un changement de l’ensemble des menuiseries extérieures (simple vitrage 

actuellement) en double vitrage performant. 

- La pose d’une allège fixe isolée sur les menuiseries toute hauteur situé dans les salles 

de classe et la façade Nord de l’école.  
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- Une refonte de l’électricité avec un passage en LED sur l’ensemble des classes,  

- Une pose de faux-plafond isolé pour abaisser les hauteurs sous plafond lorsque c’est 

possible, 

- Une refonte du système de ventilation du bâtiment.  

 

 

La mairie par sa consommation au m² est également un bâtiment jugé « prioritaire ». A ce 

stade, nous proposons ; 

- un relamping pour un passage aux LEDs ce qui permettrait dans un premier temps de 

réduire les consommations d’électricité du bâtiment,  

- d’étudier la programmation et l’utilisation de l’ensemble des pièces,  

- d’étudier la structure du bâtiment et le réseau de chauffage pour connaitre les points 

énergivores de la commune.  

 

 

Le restaurant scolaire (bâtiment HQE de 2006) est également un bâtiment jugé prioritaire. 

Afin de baisser ses consommations nous proposons : 

- de remettre en fonctionnement les panneaux solaires thermiques situés sur la toiture.  

- d’étudier la programmation des appareils énergivores (Heures creuses, heures 

pleines), 

- de revoir la programmation du bâtiment,  

- Ensuite nous étudierons quelles sont les éléments les plus faible d’un point de vue 

isolation pour prioriser nos actions.  

 

2.1.1. Eclairage public 

 

La commune de LOMPRET a programmé un passage en LED de l’ensemble de ces postes (sauf 

sur deux en raison de futurs travaux de voiries). Les marges de manœuvre identifiées d’ici 

2030 sont donc : un suivi des abaissements de puissance et l’étude d’une possible extinction.   

 

3. Stratégie de production d’énergie renouvelable d’ici 2030 
 

Dans un premier temps, il est proposé d’étudier une remise en fonctionnement des panneaux 

solaires situés sur la toiture du restaurant scolaire.  

 

Dans un second temps, il pourrait être envisagé de développer au moins une toiture 

photovoltaïque sur un bâtiment de la commune (salle des sports, mairie, église…). 

L’association SOLIS est le partenaire de la Métropole Européenne de Lille sur le 

développement des toitures photovoltaïques, une étude (gratuite) sur la faisabilité à Lompret 

peut être programmée rapidement.   

 

4. Les leviers financiers 
 
Afin d’encourager les communes à maîtriser leurs consommations énergétiques et à rénover 

durablement leur patrimoine, la Métropole européenne de Lille, l’ADEME et la Région Hauts-

de-France ont mis en place plusieurs outils financiers pour faciliter le passage à l’action.  
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L’obtention de ces subventions dépend principalement de l’ambition du projet, et notamment 

de sa qualité énergétique et environnementale.  

 

Vous trouverez ci-dessous une liste non exhaustive des subventions qui peuvent être 

mobilisées :   

 
Programme de 

financement 

Règle de financement Contact / Lien 

Aides apportées par la Métropole européenne de Lille 

Appel à projet 

« Economie 

d’énergie sur le 

patrimoine 

communal » 

Soutien financier des projets d'économie d'énergie réalisés 

sur le patrimoine des communes de moins de 15 000 hab., à 

hauteur de 10 % maximum du coût du projet (subvention 

limitée à 100 000 € maximum par porteur de projet et par an) 

Candidature 2018 à transmettre avant le 13 avril 2018 

(travaux à terminer avant mars 2019).  

Gaël DUPOND 

gdupond@lillemetropole.fr  

 

http://www.lillemetropole.fr/m

el/institution/competences/ene

rgie/appels-a-projets.html 

Appel à projet 

« Développement 

des énergies 

renouvelables et 

de récupération » 

Soutien financier des projets de développement des énergies 

renouvelables et de récupération sur le patrimoine des 

communes de moins de 15 000 hab., à hauteur de 10 % 

maximum du coût du projet (subvention limitée à 100 000 € 

maximum par porteur de projet et par an) 

Candidature 2018 à transmettre avant le 13 avril 2018 

(travaux à terminer avant mars 2019). 

Gaël DUPOND 

gdupond@lillemetropole.fr  

 

http://www.lillemetropole.fr/m

el/institution/competences/ene

rgie/appels-a-projets.html 

Fonds de concours 

« Sport et 

Culture » 

Soutien financier à la création ou à la rénovation 

d’équipements sportifs ou culturels, à hauteur de 20% à 50% 

du montant des dépenses éligibles en fonction de la typologie 

de l’équipement et du coût du projet.  

Pascale DEBELS 

pdebels@lillemetropole.fr  

 

Délibération du Conseil 

métropolitain n°15C0650 du 19 

juin 2015 

Fonds de concours 

« Ecole » 

Soutien financier à la création de classes scolaires 

supplémentaires, à hauteur de 50% du coût de chaque classe 

éligible dans la limite des plafonds suivants :  

- un financement MEL de 400 000 € HT par classe au 

maximum pour la construction neuve ;  

- un financement MEL de 250 000 € HT par classe au 

maximum pour l’extension/restructuration si 

création de classe. Plafond porté à 300 000 € HT si 

projet inscrit dans une démarche de rénovation BBC. 

Elodie HILTENBRAND 

ehiltenbrand@lillemetropole.fr  

 

Délibération du Conseil 

métropolitain n°18 C 0026 du 

23 février 2018 

Autres aides 

Fonds chaleur 

(ADEME) 

Soutien au projet performant de production renouvelable de 

chaleur : études, animation, formation, communication, 

évaluation, observation et aides aux investissements.  

François BOISLEUX 

francois.boisleux@ademe.fr  

http://www.ademe.fr/expertise

s/energies-renouvelables-enr-

production-reseaux-

stockage/passer-a-

laction/produire-chaleur/fonds-

chaleur-bref  

Fonds régional 

« bois » 

Soutien financier à l’utilisation de bois d’essences régionales 

en bois de structure et d’isolants biosourcés pour des projets 

de rénovation ou construction. 

Philippe DUTHOIT 

philippe.duthoit@nord-

picardie-bois.com  

William Glorie 

william.glorie@hautsdefrance.fr 
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Fonds Régional 

d’Aide pour la 

Troisième 

Révolution 

Industrielle (FATRI) 

Evolution en cours.  

Soutien financier aux opérations atteignant a minima un 

niveau basse consommation et qui intégreront l’utilisation 

du bois d’essence régionale et/ou de matériaux biosourcés 

et/ou avoir recours aux EnR.  

Isabelle COUSIN 

isabelle.cousin@hautsdefrance.

fr  

Dotation 

d'équipement des 

territoires ruraux 

(DETR) 

Soutien financier visant à permettre aux collectivités 

éligibles de rénover leurs équipements pour réduire leurs 

consommations énergétiques.  

http://www.collectivites-

locales.gouv.fr/dotation-

dequipement-des-territoires-

ruraux-detr  

Dotation de 

soutien à 

l’investissement 

des communes 

(DSIL) 

Soutien financier à hauteur de 40% maximum des projets 

d’investissement relevant des  travaux de rénovation 

thermique, transition énergétique et développement des 

EnR. (programmation 2018 : 6 avril) 

 

Karine.gouve@nord.gouv.fr 

Christophe.fourniez@nord.gouv

.fr   

Certificat 

d’économie 

d’énergie (CEE) 

Valorisation des économies d’énergie réalisées 

conformément aux opérations standardisées définies au 

niveau national.  

Etude d’un dispositif métropolitain en cours.  

Paul MYSOET 

pmysoet@lillemetropole.fr 

 

Fonds européen de 

développement 

régional (FEDER) 

Soutien financier pour les réhabilitations qualifiées à basse 

consommation (-40% par rapport à la référence 

réglementaire) avec prestation de contrôle et de suivi de 

chantier 

Isabelle COUSIN 

isabelle.cousin@hautsdefrance.

fr 
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ANNEXES 
 

- Liste détaillée des contrats (électricité, combustible et éclairage public) 

- Liste des contrats par bâtiments 

- Fiche synthèse « Plan d’actions » 

- Carte des communes adhérentes au CEP 


